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Depuis la campagne électorale de 2013, le parti social-
démocrate (SPD), les écologistes (Grüne) et le parti de 
gauche (Die Linke) ont inscrit à leur programme la relance 
de l’impôt ou de la taxe sur la fortune ainsi qu’une aug-
mentation du taux d’imposition maximal de l’impôt sur le 
revenu. Au cours de ces dix années, les chrétiens-
démocrates (CDU/CSU) et les libéraux-démocrates (FDP) 
se sont systématiquement opposés à ces propositions. Le 
FDP souhaitait même une réduction de la pression fiscale. 
Dans le cadre de ses débats sur les réformes, le CDU s’est 
entre-temps frayé un chemin vers de nouveaux projets de 
réforme en matière de politique fiscale.  

Nous avons déjà ouvert nos colonnes au thème des im-
pôts suite aux propositions de politique fiscale soumises 
par le Conseil allemand des experts économiques. Il nous 
semble toutefois nécessaire de faire le point sur cette 
nouvelle proposition. D’abord, nul besoin d’augmenter les 
impôts pour garantir le financement de l’État fédéral, des 
Länder et des communes dans le cadre de la consolidation 
de la dette publique qui a augmenté lors des dernières 
crises. Malgré tous les fonds spéciaux, le taux 
d’endettement de l’État reste actuellement inférieur à 70 
pour cent du produit intérieur brut (PIB) et continuera à 
baisser s’il n’y a pas de nouvelle crise. Cela concerne l’État 
fédéral, mais encore plus les Länder, qui ont actuellement 
des excédents de financement et auxquels reviennent les 
produits résultant de la renaissance d’un impôt sur le 
patrimoine ainsi que de l’impôt sur les successions et les 
donations. Les réformes fiscales s’inscrivent donc essentiel-
lement dans un contexte d’efficacité du système fiscal, de 
compétitivité de l’industrie allemande qui en dépend et des 
questions de répartition. 

Ces dernières sont au cœur des plaidoyers en faveur d’un 
impôt basé sur la fortune, car la répartition de la richesse 
est devenue plus inégale en Allemagne. Les impôts sur le 
patrimoine sont toujours des impôts relevant de la subs-
tance et nécessitent donc une justification particulière. Leur 
importance particulièrement élevée dans d’autres pays de 
l’OCDE repose surtout sur les impôts fonciers qui y sont 
prélevés. Il existe par ailleurs encore des impôts sur la 
fortune en Suisse et aux Pays-Bas, où ils se substituent aux 
impôts sur les revenus de capitaux du point de vue de la 
systématique fiscale. Au lieu de taxer les plus-values géné-
rées par la cession de parties de portefeuilles de place-
ments, ces deux pays prélèvent un impôt sur la fortune. 
Au lieu de taxer les revenus réels des bénéfices réalisés, ils 
taxent les revenus théoriques, car tout impôt sur la fortune 
peut se transformer en impôt sur le revenu avec un ren-
dement du capital fixe. En Allemagne, les revenus du 
capital sont déjà soumis à un impôt libératoire de sorte 
qu’un impôt sur la fortune reviendrait à une double impo-
sition. Cela entraînerait des distorsions considérables et 
serait préjudiciable à l’investissement privé. L’impôt sur la 
fortune n’est donc pas une bonne idée. 

Le débat sur l’imposition des successions relève 
d’intentions similaires. Moyennant certaines conditions, les 
règles d’exonération des actifs d’entreprise, introduites 

dans les récentes réformes de cet impôt, permettent le leg 
de biens en franchise d’impôt ou à des conditions avanta-
geuses. Beaucoup trouvent cela injuste. Quoi qu’il en soit, 
ces dispositions augmentent la charge administrative liée à 
cet impôt pour les entreprises. La CDU propose la sup-
pression de ces exonérations et l’application, en lieu et 
place, d’un impôt forfaitaire de 10 % sur tous les types de 
patrimoine transmis. Ce parti propose également de les 
assortir de généreux abattements et de dispositions per-
mettant leur report. Cette proposition est intéressante, car 
elle réduit considérablement les frais annexes aux droits de 
succession et devrait être supportable pour la grande 
majorité des entreprises à gestion familiale. Néanmoins, 
une réglementation complémentaire détaillée sera néces-
saire, concernant notamment les reports, afin d’éviter 
d’éventuels problèmes de liquidités du côté des entre-
prises.  

En outre, la CDU propose d’intégrer la taxe additionnelle 
de solidarité (« Solidaritätszuschlag » ou « Soli ») au ba-
rème de l’impôt sur le revenu et d’aplanir ce que l’on 
appelle le « ventre » de la classe moyenne (« Mit-
telstandsbauch ») ; à savoir la progression disproportion-
née des taux d’imposition marginaux dans les tranches de 
revenus inférieures et moyennes de l’impôt sur le revenu. 
Le « Soli » était à l’origine un impôt supplémentaire tem-
poraire, mais il a désormais un caractère quasi permanent. 
La proposition en tire les conséquences sans vouloir pour 
autant augmenter la pression fiscale maximale sur les 
revenus par rapport à aujourd’hui. Si l’on veut totalement 
aplanir le « ventre de la classe moyenne », il faudrait toute-
fois fortement relever, à plus de 50 %, le taux d’imposition 
maximal. Les chrétiens-démocrates doivent donc préciser 
s’ils souhaitent un aplanissement total ou partiel du « 
ventre » et comment se présente le financement compen-
satoire du côté des dépenses ou des recettes.  

Enfin : le produit du « Soli » revient à l’État fédéral, celui de 
l’impôt sur le revenu est partagé entre l’État fédéral, les 
Länder et les communes. Compte tenu du déséquilibre 
actuel de répartition des recettes fiscales entre la Fédéra-
tion et les Länder, rien ne plaide en faveur d’une encore 
plus grande part du gâteau fiscal. Les Länder devraient 
donc se déclarer disposés à rendre à l’État fédéral 
quelques pourcentages de TVA. Il est permis d’attendre 
ces négociations avec inquiétude. 

 
Meilleures salutations    
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